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Abréviations

103 millier

106 million

109 milliard

Algonquin Algonquin Gas Transmission Company

Brymore Brymore Energy Limited

C.-B. Colombie-Britannique

CEI centrale électrique indépendante

CNRL Canadian Natural Resources Limited

Columbia Columbia Gas Development of Canada Ltd.

ComElectric Commonwealth Electric Company

ComEnergy Commonwealth Energy Systems, Inc.

Consumers’ The Consumers’ Gas Company Ltd.

Dartmouth
Power

Dartmouth Power Associates Limited Partnership par l’entremise de son agent
Brymore Energy Limited

Décret PEEE Décret sur les lignes directrices visant le processus d’examen et d’évaluation en
matière d’environnement

EIE évaluation de l’incidence de l’exportation

EMRPCB ministère de l’Energie, des Mines et des Richesses pétrolières de Colombie-
Britannique

Excel Excel Energy Inc.

FERC Federal Energy Regulatory Commission (Etats-Unis)

GJ gigajoule

Iroquois Iroquois Gas Transmission System

Loi Loi sur l’Office national de l’énergie

m3 mètre cube

MW mégawatt

(ii)



MW.h mégawatt heure

NEPEX New England Power Exchange

NEPOOL New England Power Pool

NOVA NOVA Corporation of Alberta

OCREA Office de conservation des ressources énergétiques de l’Alberta

Office (ONE) Office national de l’énergie

pi3 pied cube

PRC prix rajusté du combustible

QCJ quantité contractuelle journalière

Règlement
(partie VI)

Règlement sur l’Office national de l’énergie (Partie VI)

Remington Remington Energy Ltd.

Tennessee Tennessee Gas Pipeline Company

TransCanada TransCanada Pipelines Limited

Westcoast Westcoast Energy Inc.
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Exposé et comparutions

CONFORMEMENT à laLoi sur l’office national de l’énergieet à ses règlements d’application;

PAR SUITE d’une demande présentée par Dartmouth Power Associates Limited Partnership, par
l’entremise de son agent Brymore Energy Ltd., en vue de l’obtention d’une licence, en vertu de la
partie VI de laLoi sur l’Office national de l’énergie, pour l’exportation de gaz naturel.

ENTENDU à Ottawa (Ontario), les 19 et 20 février 1991.

DEVANT:

K.W. Vollman Membre président
R.B. Horner Membre
R. Illing Membre

COMPARUTIONS:

D.C. Edie Dartmouth Power Associates Limited Partnership

J.H. Farrell Consumers’ Gas Company Ltd., The
H. Soudek

V.Z. Landry Pan-Alberta Gas Ltd.

M. Grant ProGas Limited

M. Forster TransCanada Pipelines Limited

M.J. Samuel Western Gas Marketing Limited

P. McNutt, c.r. Province du Nouveau-Brunswick

J. Robitaille Procureur général du Québec

J. Syme Office national de l’énergie

(iv)



Chapitre 1
La demande

Dans sa demande datée du 18 septembre 1990, Dartmouth Power Associates Limited Partnership
(«Dartmouth Power»), par l’entremise de son agent Brymore Energy Limited («Brymore»), a sollicité
en vertu de la partie VI de laLoi sur l’Office de l’énergie(«la Loi») une nouvelle licence d’expor-
tation de gaz naturel assortie des conditions suivantes:

Durée - Du 1er novembre 1992 au 31 octobre 2012

Point d’exportation - Iroquois (Ontario).

Quantité maximale
journalière - 400,9 103m3 (14,152 106pi3)

Quantité maximale
annuelle - 146,4 106m3 (5,17 109pi3)

Quantité maximale
pour la durée de
la licence - 2,93 109m3 (103,43 109pi3)

Ecarts - 10 pour cent par jour et 2 pour cent par année.

Les volumes de gaz proposés à l’exportation seraient produits dans les provinces de l’Alberta et de la
Columbie-Britannique («C.-B.») et au Yukon, à partir de réserves établies et futures contrôlées par
Canadian Natural Resources Limited («CNRL»), Columbia Gas Development of Canada Ltd.
(«Columbia»), Excel Energy Inc. («Excel») et Remington Energy Ltd. («Remington»). Le gaz fourni
par Columbia, Excel et Remington serait vendu à Dartmouth Power au point d’admission du réseau
pipelinier de NOVA Corporation of Alberta («NOVA»), alors que le gaz appartenant à CNRL
deviendrait la propriété de Dartmouth Power à Empress (Alberta).

Le gaz du Yukon serait transporté à la frontière du Yukon et de la Colombie-Britannique et de ce
point par le réseau pipelinier de Westcoast Energy Inc. («Westcoast»)jusqu’à Fort Nelson, pour
traitement. Une fois traité, le gaz du Yukon, avec celui de C.-B., serait acheminé par le réseau de
Westcoast jusqu’à la frontière de la Colombie-Britannique et de l’Alberta, pour passer au réseau de
NOVA. NOVA transporterait le gaz de CNRL en vertu de son contrat avec cette dernière et tout le
reste du gaz en vertu de son contrat avec Dartmouth Power jusqu’à l’interconnexion avec le réseau de
TransCanada Pipelines Limited («TransCanada»), à Empress (Alberta). Ensuite, TransCanada ache-
minerait le gaz jusqu’à la frontière internationale près d’Iroquois (Ontario). Aux Etats-Unis, le gaz
serait livré à Dartmouth (Massachusetts) en passant par les réseaux pipeliniers d’Iroquois Gas
Transmission System («Iroquois»), de Tennessee Gas Pipeline Company («Tennessee») et d’Algonquin
Gas Transmission Company («Algonquin»).
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Les volumes proposés à l’exportation alimenteraient une nouvelle centrale électrique indépendante
(«CEI») à cycle combiné, qui sera située à Dartmouth (Massachusetts) et appartiendra à Dartmouth
Power. La centrale, qui est actuellement en construction et dont l’exploitation commerciale devrait
commencer au deuxième trimestre de 1992, est conçue pour produire 67,6 MW d’électricité qui serait
vendue à Commonwealth Electric Company («ComElectric»).
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Chapitre 2
Motifs de décision

2.1 Méthode axée sur les conditions du marché

Lorsqu’il examine une demande qui vise l’obtention d’une licence autorisant l’exportation de gaz,
l’Office national de l’énergie («l’Office») doit, conformément à l’article 118 de la Loi, tenir compte de
tous les facteurs qui lui semblent pertinents. En particulier, l’Office doit s’assurer que la quantité de
gaz à exporter ne dépasse pas l’excédent sur les besoins normalement prévisibles du Canada, eu égard
à l’orientation des découvertes.

Pour satisfaire aux exigences de l’article 118 de la Loi, l’Office s’appuie sur sa méthode axée sur les
conditions du marché.

La méthode axée sur les conditions du marché comporte notamment l’examen des facteurs suivants:

• les plaintes déposées, s’il y a lieu;

• une évaluation de l’incidence de l’exportation («EIE»), et

• tout autre facteur que l’Office juge pertinent dans l’établissement de la conformité à
l’intérêt public.

2.1.1 Méthode d’intervention en fonction des plaintes

La méthode d’intervention en fonction des plaintes donne aux utilisateurs canadiens de gaz la possibi-
lité de s’opposer à l’exportation s’ils ne peuvent obtenir par contrat des approvisionnements en gaz à
des conditions semblables, notamment le prix, à celles prévues pour l’exportation proposée.

L’Office constate qu’aucune plainte n’a été déposée à l’égard de la proposition d’exportation de
Dartmouth Power.

2.1.2 Évaluation de l’incidence de l’exportation

L’EIE a comme objet d’aider l’Office à déterminer si une exportation proposée aurait comme effet
probable de causer des difficultés aux Canadiens à satisfaire leurs besoins énergétiques futurs à de
justes valeurs marchandes. Les demandeurs peuvent choisir d’utiliser l’EIE de l’Office ou encore de
préparer et présenter leur propre analyse, en vue de la discussion afin de déterminer si les exportations
proposées entraîneraient des difficultés d’adaptation pour les marchés énergétiques canadiens.

Dartmouth Power a choisi d’avoir recours à l’EIE la plus récente de l’Office. En se fondant sur cette
EIE, l’Office a conclu que les volumes de gaz à l’exportation visés par la demande auraient une faible
incidence sur la production, la consommation et le prix du gaz naturel au Canada et que les utilisateurs
énergétiques canadiens n’éprouveraient aucune difficulté à combler leurs besoins énergétiques futurs en
conséquence de l’exportation proposée.
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2.1.3 Autres facteurs d’intérêt public

En plus d’avoir recours à la méthode d’intervention en fonction des plaintes et à l’EIE pour déterminer
si le gaz que l’on propose d’exporter représente un excédent, l’Office continue, comme l’exige l’article
118 de la Loi, d’étudier tous les autres facteurs qu’il estime pertinents pour décider si une exportation
proposée va dans le sens de l’intérêt public.

Habituellement, ces facteurs peuvent se classer en deux catégories, soit a) l’approvisionnement en gaz
et b) le marché, les dispositions commerciales et la situation réglementaire. Cette liste de facteurs que
l’Office peut juger pertinents est présentée à titre d’exemple et n’épuise pas tous les facteurs possibles.
L’Office accorde cependant beaucoup d’importance aux données présentées par les demandeurs de
licence d’exportation conformément auRèglement sur l’Office national de l’énergie (Partie VI)
(«Règlement (partie VI)»). Ces données servent à l’évaluation de l’intérêt public d’une proposition et
c’est au demandeur qu’il incombe de persuader l’Office, à partir des documents produits, que sa
proposition est sérieuse et suffisamment avancée pour justifier la délivrance d’une licence.

L’Office analyse les modalités d’approvisionnement prévues par le demandeur, ce qui l’aide à
déterminer si l’exportation proposée est conforme à l’intérêt public. Dans son évaluation de
l’approvisionnement en gaz, l’Office détermine si les réserves et la capacité de production sont toutes
deux adéquates pour permettre les exportations visées par la demande.

Le demandeur a présenté des estimations des réserves restantes établies pour les gisements à partir
desquels il prévoit produire le gaz destiné à l’exportation proposée. L’Office a effectué une analyse
géologique et de génie de l’approvisionnement en gaz du demandeur afin de préparer sa propre
estimation des réserves de gaz commercialisable du demandeur.

Pour évaluer les réserves de gaz, l’Office a consulté sa banque de données sur les réserves, mise à jour
régulièrement. L’évaluation des réserves de gaz comprend une vérification de nomenclature à des fins
de corrélation, des études volumétriques de nouveaux gisements, un nouvel examen de gisements que
l’on met en valeur et l’analyse du rendement des gisements producteurs. On a également procédé à un
examen et une évaluation de la propriété et de la situation contractuelle de tous les gisements visés par
la demande.

L’estimation des réserves par l’Office, avec les données fondamentales de productibilité pour chacun
des gisements pour lesquels on avait présenté une estimation de réserves, ont servi à préparer des
projections de capacité de production. Habituellement, on rajuste les projections de capacité de
production en fonction des besoins en gaz prévus du demandeur. La capacité de production rajustée
représente la capacité de production estimative à un moment quelconque, avec report pour utilisation
future d’un excédent antérieur de capacité par rapport à la production nécessaire. Les besoins exprimés
par la capacité de production reposent sur un facteur de charge de 100 pour cent, ce qui peut donc
exagérer quelque peu les besoins réels en approvisionnement du demandeur. Si le facteur de charge
était moins élevé dans la réalité, la capacité de production se prolongerait au-delà de l’échéance
donnée dans l’analyse de l’Office.
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2.1.3.1 Approvisionnement en gaz

2.1.3.1.1 Contrats d’approvisionnement

Dartmouth Power a signé des contrats d’achat de gaz de vingt ans avec quatre producteurs, soit CNRL,
Columbia, Excel et Remington.

En vertu de ces contrats, chacun de ces producteurs affecte certaines réserves au départ et s’engage à
affecter des réserves supplémentaires au cours de la durée du contrat, si cela s’avère nécessaire au
respect de ses obligations en matière d’approvisionnement. Les producteurs ont également le droit de
remplacer toute réserve affectée par d’autres réserves, sous réserve de leur engagement à livrer des
volumes de gaz suffisants au respect des obligations contractuelles. De plus, les producteurs sont tenus
de verser une indemnité à Dartmouth Power à l’égard d’éventuels frais supplémentaires engagés pour
défaut de livraison des volumes demandés.

Le contrat d’achat de gaz avec Columbia est un peu différent des contrats avec les autres producteurs,
du fait que Columbia peut choisir de réduire sa quantité contractuelle journalière («QCJ») une fois par
période de cinq ans au cours de la durée du contrat. Cette disposition contractuelle a comme objet
déclaré de protéger Columbia advenant que la productibilité de ses réserves affectées ne lui permette
pas de livrer la QCJ. The Consumers’ Gas Company Ltd. («Consumers’») a souligné qu’en théorie,
Columbia pourrait ramener sa QCJ à zéro et que par conséquent, elle n’avait pas d’obligation
contractuelle de livrer le volume prévu pendant toute la durée de vingt ans. En réponse, Columbia a
reconnu pouvoir réduire à zéro sa QCJ, pour ajouter qu’il était peu probable qu’elle le fasse
effectivement. Dartmouth Power a précisé que si Columbia réduisait sa QCJ à zéro, un volume de 62,3
103m3 (2,2 106pi3) par jour des 85 103m3 (3 106pi3) par jour visés par le contrat avec Columbia pourrait
être remplacé par l’achat de gaz combustible de TransCanada et l’utilisation des volumes contractuels
complets des trois autres producteurs. Dartmouth Power a également souligné que Columbia était tenue
de présenter un avis écrit deux ans avant de réduire sa QCJ, ce qui donnerait amplement de temps
pour trouver un approvisionnement de remplacement.

La section 2.1.3.2.3 des présents Motifs traite plus en détail des contrats entre Dartmouth Power et les
quatre producteurs.

2.1.3.1.2 Réserves

Comme l’indique le tableau 2-1, l’estimation des réserves par Dartmouth Power est inférieure
d’environ 19 pour cent au volume visé par la demande. L’estimation des réserves par l’Office est
inférieure de 12 pour cent à celle de Dartmouth Power et de 29 pour cent au volume visé par la
demande. Dans les deux cas, les estimations se fondent sur les réserves actuellement affectées par les
quatre producteurs susmentionnés. Parmi ces quatre, seule Excel a affecté des réserves suffisantes au
respect de son obligation contractuelle pour la durée de la licence demandée, alors que les réserves
actuellement affectées par les autres producteurs ne suffisent pas à combler leur part du volume visé
par la demande.
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Tableau 2-1

ESTIMATIONS COMPAREES DES
RESERVES RESTANTES ETABLIES DE

GAZ DE DARTMOUTH POWER ET VOLUME
VISE PAR LA DEMANDE

106 m3 (109 pi3)

DARTMOUTH POWER 1 ONE2 VOLUME VISE
PAR LA

DEMANDE

2 372 (84) 2 087 (74) 2 930 (103)
____________________
1 Au 1er novembre 1992
2 Au 31 décembre 1990 (à partir des données au 31 décembre 1989, moins la production en 1990). L’estimation indiquée

des réserves restantes par l’Office baisserait d’au moins 175 106 m3 avec un autre rajustement pour la production
estimative entre le 1er janvier 1991 et le 1er novembre 1992. L’estimation des réserves par l’Office serait alors inférieure
de 20 pour cent à celle de Dartmouth Power et de 35 pour cent au volume visé par la demande.
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Les différences entre les estimations globales des réserves proviennent de divergences dans les
affectations de superficie, les facteurs de récupération et les interprétations de production nette. Les
estimations par l’Office des réserves, de CNRL et de Columbia rejoignent celles du demandeur. La
différence entre les estimations par l’Office et par le demandeur est surtout attribuable aux gisements
affectés par Excel et Remington.

Les différences entre les estimations des réserves d’Excel se manifestent surtout dans le domaine des
affectations de superficie à des réservoirs des champs Rainbow et Shekilie en Alberta et du facteur de
récupération et des estimations de production nette pour des réservoirs du champ Tommy Lakes, en
Colombie-Britannique. Pour la région de Rainbow/Shekilie qui fait partie de la formation Keg River,
l’Office utilise généralement des superficies de gisement correspondant à de petits pinacles coralliens,
habituellement de moins de 64 hectares. L’Office a examiné la preuve déposé par Excel et rajusté un
peu à la hausse ses estimations de superficie, sans toutefois aller jusqu’au niveau suggéré par Excel.
Pour la région de Tommy Lakes, l’Office a utilisé une estimation de moyenne de production nette
dérivée de la cartographie du grand réservoir Halfway Formation, alors que Excel a utilisé une
moyenne arithmétique de production nette se fondant sur les puits forés jusqu’à maintenant. L’Office a
également repris le facteur de récupération du ministère de l’Energie, des Mines et des Richesses
pétrolières de Colombie-Britannique («EMRPCB»), qui tient compte de la faible pression initiale de ce
réservoir et des problèmes prévus de production d’eau. La preuve présentée par Excel n’a pas
convaincu l’Office du bien-fondé d’un facteur de récupération plus élevé.

La principale différence entre les estimations des réserves de Remington provenait des affectations de
superficie pour le réservoir Doe Creek Kiskatinaw. L’Office n’a tenu compte que des parties du
réservoir se trouvant sous des terrains contrôlés par Remington. Remington a reconnu que la partie
sud-ouest du réservoir, comptée dans son estimation des réserves, ne relevait pas de son contrôle et
que le propriétaire pourrait y effectuer des forages. Toutefois, Remington croyait que de tels forages ne
se réaliseraient pas, car la topographie locale limite l’accès. L’Office reconnaît pour cette raison une
possibilité que son estimation puisse être rehaussée, compte tenu du fait que le propriétaire de la partie
sud-ouest du réservoir puisse ne pas effectuer de forage.

Les réserves de gaz de Dartmouth Power se trouvent dans 32 gisements en Alberta et un chacun en
Colombie-Britannique et dans le Territoire du Yukon. Les réservoirs se concentrent dans des couches
du Crétacé inférieur, du Mississippien et du Dévonien. Dix-neuf gisements ont une taille inférieure à
100 106m3 (3,5 109pi3), alors que six gisements comportent des réserves initiales supérieures à
1 000 106m3 (35 109pi3), selon l’estimation de l’Office. Huit gisements, tous en Alberta, produisaient
au 31 décembre 1990.

En bref, l’estimation des réserves par l’Office est inférieure à celle de Dartmouth Power. Les
estimations de l’Office et de Dartmouth Power sont toutes les deux inférieures au volume visé par la
demande.

2.1.3.1.3 Capacité de production

La figure 2-1 illustre une comparaison des projections de capacité de production par l’Office et
Dartmouth Power avec les besoins de Dartmouth Power, combustible et pertes en cours de traitement
compris.
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Dans l’ensemble, l’approvisionnement en gaz de Dartmouth Power, d’après les projections de cette
dernière et celles de l’Office, suffirait à combler les besoins de l’exportation proposée pour les sept
premières années de sa durée. Pour le reste de la durée proposée, Dartmouth Power devrait connaître
des insuffisances d’approvisionnement croissantes à partir des réserves actuellement affectées. Parmi
les quatre producteurs, seule Excel a présenté une projection de capacité de production indiquant
qu’elle pourrait produire sa QCJ pour toute la durée proposée, alors que les autres producteurs
n’auraient une capacité de production adéquate que pour six à neuf ans.

Dartmouth Power a reconnu que son projet ne repose pas sur un approvisionnement garanti pour toute
la durée de l’exportation, mais elle a souligné que les insuffisances prévues de capacité de production
pourraient être comblées par l’affectation de réserves supplémentaires de la part des producteurs et un
arrangement d’appui conclu avec Brymore.

Les producteurs ont avancé que même si chacun d’entre eux possédait un approvisionnement général
adéquat pour répondre aux besoins à l’exportation, il n’était pas prudent sur le plan économique de
bloquer à long terme des terres non affectées. A l’appui de cet argument, certains producteurs ont
présenté des données allant d’une projection de l’offre et la demande générale jusqu’aux données
courantes de production, de forage et de titres fonciers. Dartmouth Power s’est dite satisfaite des
engagements contractuels des producteurs.

2.1.3.2 Marché, dispositions commerciales et approbations réglementaires

2.1.3.2.1 Marché

Les volumes de gaz à l’exportation alimenteraient une CEI de 67,6 MW, actuellement en construction
sur un emplacement de cinq acres à Dartmouth (Massachusetts). Le projet appelle un investissement en
immobilisations de 83,3 millions $ CAN et les modalités de financement ont été conclues, avec des
périodes d’amortissement de 13,5 à 18 ans.

Au cours de la période d’intérim entre avril et octobre 1992, entre la date prévue du début de
l’exploitation commerciale et celle où les installations pour le transport de l’exportation proposée
deviendront disponibles, Dartmouth Power prévoit s’alimenter en gaz d’origine canadienne en vertu
d’un contrat d’approvisionnement garantie conclu avec New England Power Company. Si l’approvi-
sionnement en gaz canadien de New England Power Company n’était pas disponible à cause de retards
dans l’expansion du gazoduc de TransCanada ou dans la construction de celui d’Iroquois, Dartmouth
Power se procurerait provisoirement du gaz provenant d’Oklahoma. Ces contrats d’approvisionnement
provisoire arriveraient à expiration le plus tôt de novembre 1994 ou de la date de disponibilité d’un
service pour Dartmouth Power par le réseau d’Iroquois. Dartmouth Power a déclaré son intention
d’approvisionner entièrement ce projet avec du gaz canadien et qu’à moins de cas de force majeure,
elle n’envisageait aucune situation où elle ferait appel à une autre source quelconque
d’approvisionnement.

Dartmouth Power prévoit que la centrale prendrait le gaz en vertu des quatre contrats d’achat à un
facteur de charge supérieur à 90 pour cent. On a obtenu cette estimation en tenant compte de
l’efficacité prévue de la centrale, qui se fonde sur des données historiques d’exploitation pour des
centrales à cycle combiné alimentées au gaz, autres que celles des services publics.
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ComElectric, l’acheteur d’électricité, est une filiale de Commonwealth Energy Systems, Inc.
(«ComEnergy»), une société de portefeuille de services publics située à Cambridge (Massachusetts).
Les sociétés de distribution au détail d’électricité de ComEnergy, ComElectric et Cambridge Electric
Light Co., desservent un total de 342 000 clients dans 41 collectivités du Massachusetts, avec
interconnexion directe avec d’autres services publics du Nord-Est américain. Le territoire global de
service des sociétés de détail couvre 1 112 milles carrés, avec une population total de 560 000
personnes. New Bedford et Cambridge sont les principales villes desservies. ComElectric prévoit que
la charge de pointe connaîtra une croissance annuelle de 2,7 pour cent au cours des quinze prochaines
années, ou de 2,3 pour cent si les programmes de conservation et de gestion de la charge rencontrent
le succès espéré.

ComElectric fait partie du New England Power Pool («NEPOOL»). Le NEPOOL coordonne la
planification et l’exploration des installations de production et de transmission de masse de ses 93
membres. La production de la CEI serait répartie par le New England Power Exchange («NEPEX»),
l’organisme central de répartition du NEPOOL. La centrale devrait fournir à ComElectric environ 504
726 MW.h d’électricité par année. Cette production sera disponible pour répondre aux besoins des
clients de ComElectric et à ceux des autres membres du NEPOOL, plus de 5 millions de personnes.
NEPOOL prévoit un taux de croissance annuel de la consommation d’électricité de 2,3 pour cent,
jusqu’en l’an 2010.

Dartmouth Power a présenté les raisons suivantes à l’appui de son besoin déclaré d’une licence d’une
durée de 20 ans:

• des contrats précédents de service garanti de transport ont été signés pour une période de
20 ans;

• un contrat de vente d’électricité de 25 ans a été signé;

• on a obtenu un financement bancaire étalé sur des périodes de 13,5 à 18 ans;

• une licence de 20 ans permettrait à Dartmouth Power d’attirer et de retenir des
investissements en capital-actions de façon plus soutenue, et

• chacun des fournisseurs de gaz s’est engagé à trouver et livrer sa QCJ pour toute la durée
de 20 ans.

2.1.3.2.2 Transport

Les volumes proposés à l’exportation, y compris le gaz du Yukon et de C.-B. qui serait acheminé par
le réseau de Westcoast jusqu’à celui de NOVA à la frontière de l’Alberta et de la C.-B., serait trans-
porté jusqu’à Empress, à la frontière de l’Alberta et de la Saskatchewan, par le réseau de NOVA.
TransCanada prendrait le gaz à Empress pour le livrer à la frontière internationale, à Iroquois
(Ontario). De la frontière, Iroquois transporterait le gaz jusqu’au comté de Schoharie (New York), pour
le transférer aux installations de Tennessee. Cette dernière transporterait ensuite le gaz jusqu’à l’int-
erconnexion de son réseau avec celui d’Algonquin, à Mendon (Massachusetts). Finalement, Algonquin
acheminerait le gaz jusqu’à la centrale à Dartmouth.
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A l’intérieur de l’Alberta, à compter du 1er novembre 1992, le transport des volumes de Columbia,
d’Excel et de Remington s’effectuerait en vertu d’un contrat de service garanti de 20 ans conclu par
NOVA et Dartmouth Power le 1er septembre 1990. Il faudrait de nouvelles installations pour le
transport des volumes de Dartmouth Power. Le transport des volumes de CNRL se réaliserait en vertu
d’un contrat établi renouvelable de service garanti entre NOVA et CNRL.

Dartmouth Power a signé un contrat précédent en date du 17 septembre 1990 avec TransCanada,
portant sur un service garanti de 20 ans à compter du 1er novembre 1992. Dartmouth Power et
TransCanada ont également signé une entente d’exécution sur les garanties financières le 8 février
1991. A une date ultérieure, TransCanada présentera à l’Office une demande visant les installations
requises pour le transport du gaz du projet de Dartmouth Power et d’autres projets.

Aux Etats-Unis, Dartmouth Power a obtenu un service garanti de transport de 20 ans par le réseau
d’Iroquois, en vertu d’un contrat précédent en date du 11 septembre 1990. Iroquois transporterait les
volumes exportés à partir de la frontière internationale jusqu’à l’interconnexion avec le réseau de
Tennessee, dans le comte de Schoharie (New York).

Tennessee transporterait ensuite le gaz jusqu’à son interconnexion avec le réseau d’Algonquin, à
Mendon (Massachusetts), conformément à son contrat précédent avec Dartmouth Power en date du 14
septembre 1990, qui vise un service garanti sur une période de 20 ans. Dartmouth Power a déclaré
qu’à la suite de l’expansion proposée du gazoduc de TransCanada et de la construction des
installations d’Iroquois, le réseau de gazoduc de Tennessee exigerait également une expansion entre
son interconnexion avec le réseau d’Iroquois dans le comte de Schoharie (New York) et celle avec le
réseau d’Algonquin, à Mendon (Massachusetts). Tennessee a avisé Dartmouth Power de son intention
de produire une demande auprès de la Federal Energy Regulatory Commission des Etats-Unis
(«FERC») à la fin d’avril ou au début de mai 1991. Tennessee prévoit déterminer l’échéancier et la
capacité de son programme d’expansion proposé en fonction de la construction du gazoduc d’Iroquois
et s’attend donc à ce que la capacité supplémentaire requise dans son réseau soit installée en même
temps que la capacité d’Iroquois.

Finalement, Algonquin transporterait le gaz de Mendon (Massachusetts) jusqu’à la centrale de
Dartmouth Power en vertu d’un contrat précédent de service garanti entre Algonquin et Dartmouth
Power, signé le 16 décembre 1988 et modifié le 27 février 1990. Le contrat désigne Providence
(Rhode Island) comme point initial de réception au réseau Algonquin, dans l’éventualité où Dartmouth
Power aurait besoin d’un approvisionnement provisoire de source américaine. Le contrat sera modifié
pour faire mention du point de réception de Mendon (Massachusetts) avant le 1er novembre 1992, date
de disponibilité des volumes proposés à l’exportation. Les installations qu’il faudrait à Algonquin pour
transporter le gaz du projet de Dartmouth Power et d’autres projets font l’objet d’une demande
présentée à la FERC le 16 décembre 1988 et l’on attendait une autorisation pour le deuxième trimestre
de 1991.

2.1.3.2.3 Contrats d’achat de gaz

Dartmouth Power a conclu des contrats d’achat de gaz avec quatre fournisseurs, soit CNRL, Columbia,
Excel et Remington.

La durée de chacun des contrats commence au plus tard :
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• le 1er novembre 1992, ou

• à la date où l’ensemble des installations nécessaires au transport du gaz à exporter et de
tous les autres contrats d’approvisionnement en gaz de la CEI sera implanté et prêt à
entreprendre le transport du gaz.

Chacun des contrats comporte plusieurs conditions précédentes. Au plus tard le 31 décembre 1990,
Dartmouth Power devait présenter aux fournisseurs une preuve du financement du projet, l’acceptation
des contrats d’achat de gaz par le prêteur, des contrats d’achat signés pour le volume total requis, des
contrats précédents de transport signés et, dans le cas de Columbia, des garanties financières exigées
par les transporteurs. La mise en chantier de la centrale doit avoir lieu au plus tard le 31 décembre
1991. Toutes les autorisations réglementaires doivent avoir été obtenues au plus tard le 31 décembre
1992 et Dartmouth Power doit commander le gaz et en prendre livraison au plus tard le 31 décembre
1993.

Chacun des quatre contrats contient la même formule d’établissement du prix du produit, défini à
l’admission du réseau de NOVA. Cette formule part d’un prix de référence de 1,348 $ US/GJ (1,452 $
US/106 BTU), avec une disposition d’indexation visant ce que l’on désigne comme le prix rajusté du
combustible («PRC») liée aux prix du gaz en cours en Alberta et dans le Nord-Est américain, selon la
pondération suivante : 25 pour cent pour la somme du tarif de gaz et du prix du produit CD-6 de
Tennessee, 25 pour cent pour le tarif total de produit F-1 d’Algonquin, figurant dans leurs tarifs
approuvés par la FERC, et 50 pour cent pour le cours moyen en Alberta.

Le prix se calculera mensuellement, en multipliant le prix de référence par le résultat de la division du
PRC du mois en cours et de l’indice moyen de référence de 1,863 $ US/GJ (2,006 $ US/106 BTU), qui
tient compte de la valeur moyenne du PRC pour 1989. Avec la formule d’établissement du prix
présentée par Dartmouth Power, le prix à Empress en décembre 1990 aurait représenté 1,816 $ US/GJ
(1,955 $ US/106 BTU).

Chacun des contrats accorde au fournisseur l’option de réduire chaque année contractuelle sa QCJ si
Dartmouth Power prend moins de 70 pour cent de sa quantité contractuelle annuelle (appelée la
quantité-seuil) au cours des deux années précédentes. Dans trois des quatre contrats, la réduction
maximale possible de la QCJ pour une année quelconque serait l’équivalent journalier de la différence
entre la quantité-seuil et la prise moyenne réelle au cours de deux années précédentes. Dans le cas du
contrat avec Columbia, la QCJ est le résultat de la division par un facteur de 0,7 de la moyenne des
livraisons prévues au cours des deux années précédentes.

On traite plus loin d’autres dispositions spécifiques à chaque contrat.

2.1.3.2.3.1 Canadian Natural Resources Limited

En vertu d’un contrat d’achat de gaz en date du 14 juin 1990 qu’ont signé Dartmouth Power et CNRL
et d’un modificatif en date du 31 août 1990, CNRL a convenu d’approvisionner Dartmouth Power
avec un maximum de 141,6 103m3 (5 106pi3) par jour de gaz pour une durée de 20 ans. La propriété
du gaz passera de CNRL à Dartmouth Power au point d’interconnexion entre le réseau de NOVA et
celui de TransCanada, à Empress (Alberta).
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Dartmouth Power doit commander en vertu de ce contrat des livraisons journalières représentant un
minimum de 31 pour cent des besoins totaux de la CEI pour la journée en question.

Le contrat prévoit la renégociation du prix à chaque cinquième année contractuelle, la nouvelle
formule d’établissement du prix dépendant de la possibilité pour Dartmouth Power de renégocier des
dispositions correspondantes avec ComElectric. Si toutes les parties n’arrivent pas à s’entendre, la
formule resterait la même qu’avant la négotiation pour les cinq années suivantes. Dartmouth Power a
déclaré que la disposition d’indexation visait l’établissement d’un prix sensible au marché du gaz, ce
qui devrait prévenir une renégociation. L’arbitrage est possible advenant qu’un élément du PRC ne soit
plus disponible et que les parties ne conviennent pas d’une autre méthode.

Comme CNRL assure elle-même le transport de son gaz par le réseau de NOVA jusqu’à Empress, une
disposition de ce contrat prévoit que Dartmouth Power paiera tous les frais engagés par CNRL pour le
transport par ce réseau. Toutes les conditions précédentes résumées dans la description générale des
quatre contrats doivent être respectées, faute de quoi le contrat peut être annulé avec un préavis écrit
de trois mois.

2.1.3.2.3.2 Columbia Gas Development of Canada Ltd.

En vertu d’un contrat d’achat de gaz en date du 14 juin 1990 qu’ont signé Dartmouth Power et
Columbia et d’un modificatif en date du 31 août 1990, Columbia a convenu d’approvisionner
Dartmouth Power avec un maximum de 85 103m3 (3 106pi3) de gaz par jour pour une durée de 20 ans.
La propriété du gaz passera de Columbia à Dartmouth Power à l’admission du réseau de NOVA.
Dartmouth Power convient de maintenir les volumes commandés de Columbia pour chaque année
contractuelle à 1 pour cent près de la proportion que le gaz de Columbia occupe dans le total des
besoins de la centrale. Pour un mois donné, on déterminera la proportion de Columbia en divisant la
QCJ moyenne de CNRL, Remington et Excel par la moyenne du total des commandes journalières
auprès des fournisseurs pendant le mois en question.

Le contrat permet la renégociation du prix à chaque cinquième année contractuelle ou lorsqu’un
élément du PRC cesse d’être disponible. A défaut d’entente sur une nouvelle formule d’établissement
du prix, au gré de Columbia, le prix peut être désigné égal au cours moyen en Alberta pour chaque
mois. Si Columbia exerce cette option, l’une ou l’autre partie peut annuler le contrat avec préavis de
deux ans. Ce contrat ne comporte pas de disposition d’arbitrage, contrairement aux trois autres.

Toutes les conditions précédentes résumées dans la description générale des quatre contrats doivent
être respectées, faute de quoi le contrat peut être annulé avec un préavis écrit de trois mois ou une
période indiquée dans le préavis.

2.1.3.2.3.3 Excel Energy Inc.

Dartmouth Power a signé avec Excel un contrat d’achat de gaz en date du 7 mai 1990 et un modifi-
catif en date du 11 juillet 1990, prévoyant la livraison de 56,7 103m3 (2 106pi3) de gaz par jour à
l’admission du réseau de NOVA.

Ce contrat comporte les mêmes dispositions de renégociation du prix et d’arbitrage que le contrat avec
CNRL décrit plus haut. Toutes les conditions précédentes résumées dans la description générale des
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quatre contrats doivent être respectées, faute de quoi le contrat peut être annulé avec un préavis écrit
de trois mois.

2.1.3.2.3.4 Remington Energy Ltd.

Dartmouth Power a signé avec Remington un contrat d’achat de gaz en date du 4 juin 1990 et un
modificatif en date du 31 août 1990, ensuite modifié, prévoyant la livraison de 170 103m3 (6 106pi3) de
gaz par jour à l’admission du réseau de NOVA.

Ce contrat comporte les mêmes dispositions de renégociation du prix et d’arbitrage que le contrat avec
CNRL décrit plus haut. Toutes les conditions précédentes résumées dans la description générale des
quatre contrats doivent être respectées, faute de quoi le contrat peut être annulé avec un préavis écrit
de trente jours.

2.1.3.2.4 Contrat d’achat d’électricité

La vente proposée d’électricité de la CEI de Dartmouth s’effectuerait en vertu d’un contrat d’achat
d’électricité en date du 5 septembre 1989 et d’un modificatif en date du 3 août 1990, signés par
Dartmouth Power and ComElectric. Le contrat porte sur une durée de 25 ans à compter de la date
d’entrée en service de la CEI. La production de la centrale sera répartie d’une façon contrôlée par le
NEPEX. Dartmouth Power prévoit que la répartition de la production de la centrale s’effectuera en
régime de base, à cause du niveau d’efficacité relativement élevé de la centrale et de critères de frais
supplémentaires de répartition.

Le prix de l’électricité achetée comprend des frais mensuels énergétiques et de capacité. La compo-
sante de capacité représente la somme des frais fixes d’investissement, des frais liés à la demande du
gazoduc et des frais de capacité, avec disposition de prime ou pénalité selon la disponibilité. La
composante énergétique comprend le prix de l’énergie livrée et des frais variables d’approvisionnement
et de transport du combustible. ComElectric paiera les frais fixes et de transport du produit, que la
production de la centrale soit répartie ou non. La formule d’établissement du prix du contrat ne peut
être modifiée sans l’autorisation de la FERC.

La centrale de Dartmouth sera reliée au réseau de ComElectric par des installations de transmission
appartenant à Dartmouth Power. Si Dartmouth Power devait procéder à une expansion de sa centrale
ou la garder en exploitation au-delà de la durée du contrat, elle devra offrir l’électricité à ComElectric
à des conditions commerciales similaires sur le fond à celles offertes aux autres acheteurs.

2.1.3.2.5 Situation réglementaire

Le 10 septembre 1990, Dartmouth Power présentait au Department of Energy/Office of Fossil Energy
des Etats-Unis une demande d’autorisation d’importation pour une période de 20 ans. Dartmouth
Power a également présenté à l’Office de conservation des ressources énergétiques de l’Alberta
(«OCREA») une demande de permis d’acheminement de l’énergie pour une durée de treize ans et
quatre mois. Dartmouth Power a indiqué qu’elle présenterait sous peu à l’EMRPCB une demande à
l’égard des réserves situées en C.-B. Dartmouth Power prévoyait obtenir au cours des prochains moins
tous les permis d’acheminement, qu’elle produirait alors auprès de l’Office.
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2.2 Opinions des intervenants

2.2.1 Province du Nouveau-Brunswick

La Province du Nouveau-Brunswick a déclaré ne pas s’opposer directement à la demande d’expor-
tation de gaz destiné à la centrale de Dartmouth Power. La Province a participé à l’audience afin de
faire part à l’Office de son intention de s’évertuer à obtenir un accès égal au gaz canadien. La
Province a exprimé sa préoccupation à l’endroit de l’effet cumulatif d’exportations de gaz du Canada,
en particulier vers le Nord-Est américain. Le Nouveau-Brunswick se dotait récemment d’une politique
énergétique, dans laquelle il énonçait les raisons à l’appui de son intention d’avoir accès au gaz
naturel. Ces raisons étaient les suivantes:

• l’accès à une source garantie d’énergie primaire, afin de réduire la dépendance de la
province à l’endroit du pétrole étranger;

• l’accès à des possibilités de remplacement de carburant, qui créeraient une concurrence
dans les prix des carburants;

• la possibilité de profiter de 1’utifisation d’un combustible fossile peu nuisible pour
l’environnement, et

• la possibilité de profiter d’une production d’électricité à efficacité élevée, au moyen des
techniques de centrale à cycle combiné alimentée au gaz naturel.

Le Nouveau-Brunswick a souligné que l’on avait approuvé le prolongement d’installations de transport
du gaz jusqu’à l’ile de Vancouver. Le Nouveau-Brunswick a déclaré que lors d’une réunion des
ministres provinciaux et territoriaux de l’énergie, l’on avait reconnu qu’un prolongement de gazoduc
vers les provinces de l’Atlantique constituait une priorité nationale dans le contexte d’installations
nationales de transport exigeant un fort soutien fédéral.

La Province a ajouté que malgré sa volonté de faire sa part dans la réalisation des objectifs environne-
mentaux mondiaux, son aptitude à réduite les émissions de C02 se trouvait limitée en l’absence d’accès
au gaz naturel. La Province a brièvement décrit les activités environnementales envisagées si le gaz
naturel devient disponible. Le Nouveau-Brunswick a déclaré qu’en raison de l’incertitude entourant
l’accès au gaz naturel du large des côtes de l’Atlantique, l’accès au gaz de l’Ouest canadien
représentait une option plus plausible dans le contexte de sa politique énergétique jusqu’en 2005.

2.2.2 The Consumers’ Gas Company Ltd.

Consumers’ était le seul intervenant à traiter de l’approvisionnement en gaz de Dartmouth Power.
Consumers’ a déclaré croire que l’on devrait exiger du demandeur d’une licence d’exportation de gaz
qu’il démontre l’existence d’un approvisionnement garanti pour l’entière durée de la licence demandée.
Sur ce plan, Consumers’ se préoccupait de la possibilité pour Columbia de réduire à zéro sa QCJ, ce
qui signifiait que cette dernière n’était pas tenue contractuellement de maintenir sa productibilité afin
de livrer les volumes contractuels pendant toute la durée de 20 ans de son contrat d’achat de gaz avec
Dartmouth Power. Consumers’ était toutefois rassurée dans une certaine mesure par le fait que la plus
grande part de la QCJ de Columbia pourrait au besoin être remplacée par l’achat de gaz combustible
de TransCanada.
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Consumers’ était d’avis que dans le cas d’une demande d’exportation de gaz naturel pour la production
d’électricité, le demandeur devrait démontrer que le marché est solide et que le gaz serait pris à des
facteurs de charge élevés. Conformément à cette position, Consumers’ a déposé une motion par
laquelle elle demandait à l’Office d’obliger Dartmouth Power à produire des données sur le marché qui
permettraient à Consumers’ de vérifier l’affirmation de Dartmouth Power, à l’effet que la centrale
fonctionnerait avec un facteur de charge de 90 pour cent. En réponse, Dartmouth Power a produit des
projections sur cinq ans de capacité et de production énergétique annuelle provenant d’installations
appartenant à ComElectric et de génératrices dans lesquelles ComElectric détient un intérêt. Toutefois,
Consumers’ désirait comparer la répartition de la production de la centrale de Dartmouth Power avec
celles des génératrices d’autres membres du NEPOOL et d’autres producteurs autres que des services
publics. Des témoins pour le demandeur ont déclaré que ces renseignements n’étaient pas disponibles
auprès du NEPOOL et qu’ils n’étaient communiqués aux membres qu’à l’égard de génératrices dans
lesquelles le membre détenait une part de propriété. Ils ont déclaré que ce genre de renseignements sur
des producteurs autres que des services publics faisait partie des données confidentielles d’entreprise.
Le demandeur a indiqué à Consumers’ que la répartition par NEPEX de la production de la centrale de
Dartmouth Power se fonderait sur une combinaison de l’efficacité de chaque centrale et des coûts de
combustible.

ComElectric était d’avis que la concurrence pour la répartition de la production de Dartmouth Power
proviendrait surtout de génératrices alimentées au mazout exploitées en Nouvelle-Angleterre. Elle a
précisé que l’un des facteurs ayant servi à déterminer le facteur de charge de 90 pour cent pour la
centrale de Dartmouth Power était une comparaison avec la centrale Canal Unit I de ComElectric qui,
à titre de centrale électrique alimentée au mazout la plus efficace au monde, affiche un facteur de
charge de 86 pour cent. ComElectric a expliqué que puisque la génératrice alimentée au gaz qui serait
installée à Dartmouth aurait une efficacité plus élevée que celle de Canal Unit I et que son
combustible coûterait moins cher, on prévoyait que la centrale de Dartmouth Power serait exploitée à
un facteur de charge plus élevé que celui de la centrale Canal Unit I. Parmi d’autres facteurs avancés
par le demandeur pour justifier son facteur de charge de 90 pour cent, on disait qu’à titre de membre
du NEPOOL, la centrale aurait un marché important, stable et diversifié, que la demande en électricité
était en croissance en Nouvelle-Angleterre et qu’à titre de CEI, il n’y aurait pas de saignée de vapeur,
pour une production d’électricité plus efficace.

Consumers’ a mis en doute le maintien de l’efficacité élevée et du facteur de charge prévu de 90 pour
cent de la centrale de Dartmouth Power pour la durée de la licence, compte tenu des progrès probables
de la technologie de production de l’électricité. Dartmouth Power a répondu que si l’on mettait au
point des techniques plus efficaces, elle adapterait sa centrale pour en tirer avantage. En réponse aux
préoccupations de Consumers’ sur l’absence de données de charge au-delà de cinq ans, ComElectric a
expliqué qu’à partir de ses connaissances et de son expérience, elle prévoyait que la centrale
fonctionnerait après les cinq premières années à peu près au même facteur de charge que celui des
trois dernières années de la prévision de charge sur cinq ans de ComElectric.

A l’issue de la preuve de Dartmouth Power sur les marchés, Consumers’ a choisi de ne pas donner
suite à sa motion, car Dartmouth Power avait indiqué que les données recherchées par Consumers’
n’existaient tout simplement pas. Toutefois, devant la rareté de données comparatives fiables,
Consumers’ restait préoccupée à propos du marché et du facteur de charge. Consumers’ a déclaré ne
pas être en position de réfuter directement les affirmations de Dartmouth Power/ComElectric sur les
niveaux de répartition de la production et qu’elle ne s’opposait donc pas formellement à l’exportation.
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Consumers’ a dit espérer que les lacunes de la preuve puissent être comblées d’ici à ce que Dartmouth
Power comparaisse à nouveau devant l’Office dans le cadre de la prochaine demande de TransCanada.

Consumers’ a pressé l’Office de préciser que la délivrance d’une licence n’accordait pas automatique-
ment à Dartmouth Power le droit à une capacité dans le réseau de TransCanada. Consumers’ a
demandé à l’Office d’énoncer les critères employés par ce dernier dans son évaluation des demandes
de licence d’exportation.

2.3 Examen préalable en matière d’environnement

Le 8 février 1990, le ministre de l’Energie, des Mines et des Ressources, l’honorable Jake Epp,
écrivait à l’Office pour que ce dernier explicite comment il se conformait auDécret sur les lignes
directrices visant le processus d’examen et d’évaluation en matière d’environnement(«Décret PEEE»)
dans son processus de décision sur la délivrance de licences pour l’exportation de gaz naturel. Dans sa
réponse au ministre, le président de l’Office indiquait que conformément au Décret PEEE, l’Office
adopterait une procédure d’examen préalable afin d’examiner l’éventuelle incidence environnementale
de chaque proposition d’exportation présentée à l’Office.

L’examen prélable en matière d’environnement a comme objet de permettre à l’Office d’en arriver à
l’une des conclusions requises par l’article 12 du Décret PEEE. A cette fin, l’Office a tenu une
audience par voie de mémoires, conformément à l’ordonnance d’audience GH-9-90, pour examiner les
mémoires du demandeur ainsi que ceux présentés par toutes les parties intéressées à l’audience GH-9-
90.

Dartmouth Power a produit auprès de l’Office des données environnementales sur les éventuels effets
environnementaux de la proposition et les effets sociaux en découlant directement, y compris tout effet
à l’extérieur du territoire du Canada.

Le mémoire de Dartmouth Power a été signifié aux parties intéressées, qui ont eu l’occasion de
présenter leur opinion écrite des questions figurant dans ce mémoire. Ensuite, Dartmouth Power a eu
l’occasion de répondre aux mémoires des parties intéressées.

L’Office a complété son examen préalable en matière d’environnement pour en arriver à la conclusion
que dans le cas de la proposition d’exportation de Dartmouth Power, les éventuels effets
environnementaux négatifs et les effets sociaux en découlant directement seraient négligeables ou
atténuables au moyen des techniques connues.

2.4 Opinion de l’Office

L’Office partage la préoccupation de Consumers’ à l’endroit de la possibilité pour Columbia de réduire
sa QCJ (théoriquement jusqu’à zéro) pendant chaque période de cinq ans de la durée de l’exportation
proposée. Toutefois, l’Office relève que cette option ne peut être exercée avant la cinquième année du
contrat et tout comme Consumers’, l’Office constate que la partie de l’approvisionnement en gaz
comblée par Columbia pourrait être en grande partie remplacée par l’achat de gaz combustible auprès
de TransCanada.

Dartmouth Power détient des réserves initiales affectées correspondant à environ 14 années de ses
besoins (y compris le combustible et les pertes en cours de traitement) selon sa propre estimation et à
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un peu moins de 13 années selon l’estimation de l’Office. Toutefois, les projections de capacité de
production par Dartmouth Power comme par l’Office indiquent que les besoins ne peuvent être
comblés que pour les sept premières années de l’exportation proposée. L’Office convient avec
Dartmouth Power que cette insuffisance prévue pourrait être compensée dans une certaine mesure par
les approvisionnements généraux des fournisseurs et l’arrangement d’appui avec Brymore. L’Office est
également rassuré quelque peu par le fait que chacun des quatre producteurs ait garanti qu’il fournira
tous les volumes requis en vertu de leur contrat respectif d’approvisionnement en gaz. Néanmoins,
l’Office estime que Dartmouth Power n’a pas présenté de garantie suffisante qu’il existera un
approvisionnement en gaz adéquat pour répondre aux besoins de Dartmouth Power pendant toute la
durée de l’exportation proposée.

L’Office a entrepris de déterminer si l’obtention d’une licence de 20 ans représente une nécessité
commerciale. Bien que le contrat d’achat d’électricité porte sur une période de 25 ans et que les
contrats précédents de transport s’appliquent à une durée de 20 ans, l’Office relève que certaines des
modalités commerciales et contractuelles connexes, comme le financement du projet et le permis
d’acheminement de l’OCREA, aurait une durée de moins de 20 ans. L’Office constate également que
l’obtention d’une licence de 20 ans ne constitue pas une condition du financement.

Dans l’ensemble, l’Office juge que la preuve présentée par Dartmouth Power à l’égard de
l’approvisionnement et de la nécessité commerciale de la durée demandée pour la licence ne suffit pas
à justifier la délivrance d’une licence d’exportation de 20 ans.

L’Office juge que les marchés pour l’électricité que produira la CEI sont garantis et relève que
ComElectric, si elle réussit à appliquer des programmes de conservation et de gestion de la charge, et
le NEPOOL prévoient une croissance annuelle de la charge de pointe de 2,3 pour cent pour les 15 et
20 prochaines années respectivement.

L’Office a étudié l’ensemble de la preuve sur le niveau de répartition de la production de la centrale
de Dartmouth Power, pour conclure qu’elle fonctionnera probablement à un facteur de charge élevé.
Pour en arriver à cette conclusion, l’Office a tenu compte des comparaisons effectuées par ComElectric
avec sa centrale Canal Unit 1. Pour ce qui est des affirmations de Consumers’ à l’effet que le progrès
technologique futur pourrait avoir un effet négatif sur la répartition de la production de la centrale de
Dartmouth, l’Office convient de cette possibilité, qui s’applique d’ailleurs à n’importe quelle autre
industrie, compte tenu de la probabilité du progrès technologique. Néanmoins, en l’absence de preuve
réfutant le niveau élevé de fonctionnement et de répartition avancé par le demandeur et compte tenu
du fait que la preuve produite appuie le niveau avancé, l’Office accepte la projection d’un taux de
charge élevé produite par le demandeur.

L’Office relève que toutes les modalités pour le transport en Alberta ont été conclues et que
Dartmouth Power a signé un contrat précédent ainsi qu’une entente sur les garanties financières avec
TransCanada, portant sur un service garanti de 20 ans. A titre d’expéditeur, Dartmouth Power est
directement responsable de tous les frais liés à la demande pour le transport par le réseau de
TransCanada. L’Office constate également que Dartmouth Power est l’expéditeur par le réseau de
NOVA pour trois des quatre contrats d’approvisionnement et, qu’à ce titre, elle sera également
responsable des frais liés à la demande pour le transport par ce réseau. Le quatrième contrat
d’approvisionnement engage directement Dartmouth Power à verser les frais liés à la demande pour le
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transport par le réseau de NOVA. L’Office relève que l’on a signé des contrats précédents pour 20
années de service garanti avec tous les transporteurs américains en cause.

L’Office juge que l’on récupérera tous les frais fixes de transport au Canada.

L’Office relève que TransCanada a appuyé la demande de Dartmouth Power parce qu’elle estime que
cette demande se conforme à la partie VI de la Loi. TransCanada a également confirmé que le projet
de Dartmouth Power figurerait dans sa demande d’installations pour 1992-1993, qui sera présentée à
l’Office une fois publiée la décision GH-5-89.

L’Office est d’avis que puisque les dispositions d’établissement des prix des contrats de gaz tiennent
compte à la fois du cours moyen en Alberta et du prix du gaz dans la zone de marché de Dartmouth
Power, les contrats permettent des rajustements en fonction de l’évolution du marché au cours de leur
durée. Bien que Columbia détienne l’option de mettre fin à son contrat, l’Office convient avec
Dartmouth Power que l’obligation de produire un préavis de deux ans à cet effet accorderait un délai
suffisant le cas échéant pour négocier un contrat avec un autre fournisseur et obtenir l’autorisation de
l’Office à l’égard de ces nouvelles modalités d’approvisionnement, conformément à l’article 35 du
Règlement (partie VI).

L’Office est d’avis que les quatre contrats de vente de gaz ont été négociés sans lien de dépendance et
que les producteurs ont accordé leur appui à l’exportation proposée en signant les contrats.

L’Office constate que même si la Province du Nouveau-Brunswick a exprimé son opinion sur
l’obtention d’un accès au gaz naturel, elle ne s’est pas directement opposée à la demande de
Dartmouth Power.

Finalement, l’Office comprend les préoccupations exprimées par Consumers’ à l’égard des critères
d’examen des demandes en vertu de la partie VI. L’Office désire assurer Consumers’ de son intention
de revoir ces critères et il répondra en détail à ces préoccupations dans un avenir rapproché.

2.5 Dispositif

L’Office a décidé de délivrer une licence d’exportation de gaz à Dartmouth Power, sous réserve de
l’approbation du gouverneur en conseil. L’annexe 1 contient les modalités de la licence, notamment
une condition à l’effet que la période d’application de la licence commencera le 1er novembre 1992 et
se terminera le 1er novembre 1994, à moins que les exportations en vertu de la licence ne commencent
le 1er novembre 1994 ou avant, ce qui prorogerait la période jusqu’au 31 octobre 2007.

Les chapitres qui précèdent constituent notre décision et nos motifs de décision relativement à la
demande examinée par l’Office pendant l’audience GH-9-90.

KW. Vollman
Membre présidant
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R.B. Horner
Membre

R. Illing
Membre

Ottawa, Canada
mai 1991
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Annexe I
Modalités de la licence qui sera délivrée à Dartmouth
Power Associates Limited Partnership

1. La période d’application de cette licence commencera le 1er novembre 1992 et se terminera le
1er novembre 1994, à moins que les exportations ne commencent le 1er novembre 1994 ou
avant, ce qui prorogerait la période jusqu’au 31 octobre 2007.

2. Sous réserve de la condition 3, la quantité de gaz qui peut être exportée en vertu de cette
licence ne doit pas dépasser:

(a) 400 900 mètres cubes par jour;

(b) 146 400 000 mètres cubes au cours d’une période de 12 mois consécutifs prenant fin
le 31 octobre; ou

(c) 2 196 000 000 mètres cubes pendant la période d’application de cette licence.

3. (a) L’écart admissible pour la quantité que Dartmouth Power peut exporter pendant une
période de 24 heures en vertu de cette licence représente 10 pour cent de plus que la
quantité limite journalière imposée dans la condition 2.

(b) L’écart admissible pour la quantité que Dartmouth Power peut exporter pendant une
période de douze mois consécutifs en vertu de cette licence représente deux pour cent
de plus que la quantité limite annuelle imposée dans la condition 2.

4. Le gaz exporté en vertu de cette licence sera livré au point d’exportation près d’Iroquois
(Ontario).
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